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La France parmi les pires nations dâ��Europe en matiÃ¨re de libertÃ©s individuelles .

La semaine derniÃ¨re Ã  Bruxelles, trois organisations, dont Privacy International ont publiÃ© les
rÃ©sultats de leur Ã©tude comparative sur lâ��Ã©tat des libertÃ©s individuelles dans 32 pays
dâ��Europe (les 27 pays de lâ��Union europÃ©enne plus la Croatie, la MacÃ©doine, la NorvÃ¨ge, la
Turquie et la Suisse), intitulÃ© "European Privacy and Human Rights" (EPHR). 

Lâ��Union europÃ©enne, en tant quâ��organe politique influenÃ§ant les politiques nationales, fait
Ã©galement partie de ce classement.

Lâ��objectif de ce travail est dâ��Ã©tablir un panorama europÃ©en en matiÃ¨re de respect de la
vie privÃ©e et de protection des donnÃ©es personnelles, en analysant lâ��Ã©volution des lois et
rÃ©gulations nationales ayant un impact direct ou indirect sur les libertÃ©s individuelles de chaque
pays concernÃ©.

Pour rÃ©sumer cet "Ã©tat de lâ��Union des donnÃ©es personnelles" , le rapport dresse un
bilan dÃ©taillÃ© des principaux points noirs pays par pays, le tout ventilÃ© dans 18 domaines
dâ��activitÃ©. Chaque pays est ainsi classÃ© sur une Ã©chelle de 1 Ã  7, du plus faible danger
pour les libertÃ©s ("soutien consistant aux principes des droits de lâ��homme") au plus liberticide
("surveillance endÃ©mique"). Il apparaÃ®t ainsi que quatre pays se distinguent par lâ��ampleur
des "points noirs" de leurs lÃ©gislations et de leurs pratiques en matiÃ¨re de surveillance des
individus, Ã  savoir les Pays-Bas, le Royaume-Uni, lâ��Italie et la France (voir en ligne la carte
animÃ©e).

Quand on se penche sur les dÃ©tails pondÃ©rÃ©s de cette Ã©tude, voici le Top 5 des pays de
lâ��Union EuropÃ©enne â�� Ã©chelle de danger de 1 Ã  10 - du pire au meilleur : 

- RU 2.7, Irlande 2.7, France 3.2, Pays-Bas 3.2, Estonie 3.3. En incluant les pays hors UE : Turquie
1.7, Croatie 2.9, MacÃ©doine 3.0. 

Page 1 / 2



Respect de la vie privÃ©e et protection des donnÃ©es, la France mauvais Ã©lÃ¨ve
https://www.info-utiles.fr/modules/news/article.php?storyid=14947

- Meilleurs Ã©lÃ¨ves : Allemagne 5.1, Luxembourg 4.9, Autriche, Belgique et Portugal 4.7. 

- Note de lâ��Union EuropÃ©enne : 4.2.

Â« La France nâ��est pas loin dâ��Ãªtre couronnÃ©e championne dâ��Europe des Ã�tats
Surveillants. Â»

En introduction de son chapitre sur la France, le rapport annonce ce que nous constatons depuis des
annÃ©es : Â« [La France] nâ��est pas loin dâ��Ãªtre couronnÃ©e championne dâ��Europe des
â��Ã�tats Surveillantsâ��. Fichiers et pratiques intrusives sont en constante augmentation ;
malgrÃ© le bon travail du rÃ©gulateur et de la sociÃ©tÃ© civile, [ce pays] offre parmi les plus
faibles protections dâ��Europe Â».

La France obtient des points noirs ("surveillance endÃ©mique") dans les domaines suivants :
protection constitutionnelle, exemplaritÃ© internationale (frein ou moteur en matiÃ¨re
dâ��amÃ©lioration des pratiques et des lÃ©gislations), Ã©change de donnÃ©es (interconnexions
des fichiers), rÃ©tention des donnÃ©es de communication, accÃ¨s gouvernemental aux donnÃ©es
facilitÃ© sans protection adÃ©quate, fichage des migrants et demandeurs dâ��asile, et enfin le
contrÃ´le des services de renseignements. 

Deux points rouges sont signalÃ©s en matiÃ¨re de vidÃ©osurveillance et
dâ��informatisation des donnÃ©es de santÃ© . 

En matiÃ¨re de protection constitutionnelle, aprÃ¨s avoir rappelÃ© que Â« le droit Ã  la vie privÃ©e
nâ��est pas explicitement inscrit dans la Consitution de 1958 Â», le rapport EPHR insiste sur un
Ã©pisode rÃ©cent qui traduit la nonchalance et le refus du pouvoir actuel Ã  sâ��engager dans une
rÃ©forme profonde du "droit au respect de la vie privÃ©e". Il note que dans un rapport du 27 mai
2009, les sÃ©nateurs Yves DÃ©traigne et Anne-Marie Escoffier ont proposÃ©, afin de mieux
garantir ce droit face aux technologies numÃ©riques, de lâ��inscrire dans le prÃ©ambule de la
Constitution (recommandation nÂ°15). Â« Mais ni le prÃ©sident de la RÃ©publique, ni les
parlementaires, qui ont pourtant lâ��initiative pour toute rÃ©vision constitutionnelle selon son
article 89, nâ��ont donnÃ© suite Ã  cette recommandation Â», Ã©crivent les auteurs.

Parmi les mauvais signes donnÃ©s par la France, le projet de loi LOPPSI-2, dont
lâ��adoption dÃ©finitive est imminente, est prÃ©sentÃ© comme un exemple dâ��Â« extension
inquiÃ©tant des pratiques de surveillance Â», notamment en facilitant Â« les accÃ¨s,
enregistrements, collectes ou transferts dâ��informations nominatives contenues dans tous types de
bases de donnÃ©es Â». Le rapport note aussi Â« lâ��importante action de la sociÃ©tÃ© civile et
des rÃ©gulateurs Â», mais dÃ©plore que Â« seuls des changements minimes dans la politique
gouvernementale aient Ã©tÃ© pris Â». Â« La CNIL a une bonne influence au niveau international,
elle possÃ¨de des pouvoirs de sanction qui ne sont pas toujours utilisÃ©s, mais a des pouvoirs
limitÃ©s sur certains aspects de lâ��activitÃ© gouvernementale Â».

Le classement gÃ©nÃ©ral des nations Ã©tudiÃ©es nâ��est pas plus rÃ©jouissant. Toutes, y
compris lâ��UE en tant que telle, sont classÃ©es dans les 3 plus mauvaises notes ("surveillance
endÃ©mique", "surveillance Ã©tendue", "Ã©chec systÃ©mique Ã  faire respecter les protections
adÃ©quates").
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